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ARRETE ARS-PDL/DG/2018048 du 3 décembre 2018 
Portant adoption du diagnostic territorial partagé et du projet territorial de santé mentale pour

le département de Vendée

Le Directeur Général 
de l’agence régionale de santé 

Pays de la Loire

Vu le Code de la santé publique et notamment :

- les articles L. 3221-1, L. 3221-2, L. 3221-5-1 et L. 3221-6 relatifs à la politique de santé 
mentale et l’organisation de la psychiatrie ;

l’article L. 1431-2, 2, c qui prévoit que les ARS assurent la mise en place du projet territorial 
de santé mentale ;

les articles L. 1434-9 à L. 1434-11 relatifs aux territoires et conseils territoriaux de santé 
constitués chacun d’une commission spécialisée en santé mentale ;

les articles D. 6136-1 à D. 6136-6 relatifs aux communautés psychiatriques de territoire ;

les articles R. 3224-1 à R. 3224-10 relatifs au projet territorial de santé mentale fixant 
notamment le contenu du diagnostic territorial partagé et ses priorités d’organisation ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’agence Régionale de Santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2018/ 40 du 18 mai 2018 portant adoption du Projet Régional de Santé 
(PRS) 2018-2022 des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2018 du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire 
relatif à la composition du conseil territorial de santé de Vendée ;

Vu l’instruction DGOS/R4/DGCS/3B/DGS P4 2018-137 du 5 juin 2018 relative aux projets territoriaux 
de santé mentale ;

Vu l’avis de la commission spécialisée en santé mentale du conseil territorial de santé en date du 30 
mai 2018 relatif à l’examen du projet territorial de santé mentale du département de Vendée ;

Vu l’avis du conseil territorial de santé en date du 13 juin 2018 relatif à l’examen du projet territorial de 
santé mentale du département de Vendée ;

Vu l’avis de la communauté de communes du pays de la Châtaigneraie, signataire d’un contrat local 
de santé, en date du 5 février 2018 relatif à l’examen du projet de santé mentale du département de 
Vendée ;

Vu l’avis du conseil communautaire Terres de Montaigu, communauté de communes signataire d'un 
contrat local de santé, en date du 19 février 2018 relatif à l’examen du projet de santé mentale du 
département de Vendée ;



Vu l’avis du comité local ville santé de la Roche-sur-Yon, commune signataire d’un contrat local de 
santé, en date du 30 avril 2018 relatif à l’examen du projet de santé mentale du département de 
Vendée ;

Vu l’avis du CCAS de Nie d'Yeu, commune signataire d’un contrat local de santé, en date du 31 mai 
2018 relatif à l’examen du projet de santé mentale du département de Vendée ;

Considérant que le diagnostic territorial partagé et le projet territorial de santé mentale de Vendée, 
élaborés dans le cadre d’une démarche projet partenariale, ont été transmis par courrier du 27 juillet 
2018 au directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire par la chefferie de projet ;

Considérant l’instruction de ces documents réalisée par l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Considérant que la démarche méthodologique retenue dans l’élaboration du diagnostic territorial 
partagé et du projet territorial de santé mentale est conforme à la méthodologie recommandée par le 
Ministère de la santé dans son instruction du 5 juin 2018.

ARRETE

Article 1 :
Le diagnostic territorial partagé et le projet territorial de santé mentale de Vendée sont arrêtés et 
publiés sur le site internet de l'ARS Pays de la Loire, à l'adresse suivante : 
http://www.pavs-de-la-loire.ars.sante.fr.

Article 2 :
Le projet territorial de santé mentale est arrêté pour une durée de cinq ans. Il pourra être révisé selon 
la même procédure que celle prévue pour son élaboration et après les mêmes consultations.
Il pourra notamment être révisé en tant que de besoin afin de prendre en compte des révisions du 
projet médical partagé du groupement hospitalier de territoire de Vendée.

Article 3 :
Le délégué territorial de la Vendée est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région des Pays de la Loire.

Article 4 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication

Fait à Nantes, 3 décembre 2018

Le Directeur général 
de l'agence régionale de santé Pays 

„de la Loire,

Jean-Jécques Coiplet

http://www.pavs-de-la-loire.ars.sante.fr


ARRETE n° ARS-PDL/DG/2018/049 du 5 décembre 2018

Habilitant Madame Nathalie GURIEC, technicienne sanitaire et de sécurité sanitaire, à 
constater des infractions dans le cadre des missions de contrôle relevant de son

champ de compétence

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L 1421-1, L 1431-1, L 1431-2,
L 1432-2, L1435-7 et R 1312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L 313-13 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ;

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l'habilitation des agents de l'Etat et des 
collectivités territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire 
et modifiant le code de la santé publique ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé ;

Vu le décret n° 2011-70 du 19 janvier 2011 fixant les conditions de désignation des 
inspecteurs et contrôleurs des agences régionales de santé et relatif au contrôle des 
établissements et services médico-sociaux et de certains lieux de vie et d’accueil ;

Vu le décret n° 2013-176 du 27 février 2013 portant statut particulier du corps des techniciens 
sanitaires et de sécurité sanitaire ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET 
directeur général de l’ARS pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Le directeur général
de l’agence régionale de santé Pays de la Loire

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tel. 02 4910 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARRETE :

ARTICLE 1

Madame Nathalie GURIEC, technicienne sanitaire et de sécurité sanitaire, est habilitée 
dans le cadre de ses compétences à constater les infractions mentionnées ci-dessous dans 
le cadre des limites territoriales de la région des Pays de la Loire :

- livre troisième de la première partie du Code de la santé publique (CSP) : protection 
de la santé et environnement (articles L et R 1312-1 du CSP) ;

- lutte contre le tabagisme (articles L 3512-4 et R 3512-4 du CSP) ;
- contrôle sanitaire aux frontières (articles L 3115-1, R 3115-1 et R 3115-2).

ARTICLE 2

Il sera fait mention de la prestation de serment de Madame Nathalie GURIEC sur sa carte 
professionnelle.

ARTICLE 3

Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressée ou de 
sa publication pour les tiers.

Nantes, le 5 décembre 2018

Dr Christophe DUVAUX
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Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/DPPH/2018/ n° sll
autorisant la cession de l’autorisation et le transfert de la gestion des 

établissements et services médico-sociaux géré par l'Association 
FRANKLIN - ESVIERE (N° FINESS EJ : 49 001 534 4) vers l'Association INSTITUT 

INNOVATION ET PARCOURS (ex-association APSCD) (n° FINESS EJ : 49 053 683 6)

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE
DES PAYS DE LA LOIRE

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l’ARS des 
Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018-27 en date du 25 juin 2018 portant délégation de signature à M. Pascal 
Duperray, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie ;

Vu les résultats des évaluations externes menées sur l’ensemble des structures de l’Association "Aide psycho
pédagogique aux scolaires en difficulté" APSCD ayant conduit au renouvellement tacite des autorisations le 3 
janvier 2017 des structures concernées suivantes :

• Sessad La Tremblaie (N° Finess 490544251)
• ITEP La Tremblaie (N0 Finess 490000825)

Vu les résultats des évaluations externes menées sur l’ensemble des structures de l’Association FRANKLIN - 
ESVIERE ayant conduit au renouvellement tacite des autorisations le 3 janvier 2017 des structures concernées 
suivantes :

<> SESSAD Les Oliviers (N ° Finess 490015377)
• ITEP Les Oliviers (N0 Finess 490015351)

Vu la délibération de l’assemblée générale de l’Association "Aide psycho-pédagogique aux scolaires en 
difficulté" (APSCD) ;

Vu la délibération de l’assemblée générale l’Association FRANKLIN - ESVIERE du 23 mai 2018 ;

Vu la délibération de l’assemblée générale de l’association INSTITUT INNOVATION ET PARCOURS (ex APSCD) du 
23 mai 2018 ;

Vu le traité de fusion absorption portant l’opération de fusion à la date d’effet du 31 décembre 2018 à minuit;

CONSIDERANT que l’association présente les garanties morales, techniques et financières nécessaires à la 
gestion des établissements et services médico-sociaux susvisés ;

CONSIDERANT que la décision de transfert d’agrément et de reprise de gestion par l’association INSTITUT 
INNOVATION ET PARCOURS n’entraine pas de changement essentiel dans l’activité et le fonctionnement des 
établissements médico-sociaux susvisés et permet la continuité de leur exploitation ;

SUR proposition du Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé des 
Pavç dp In I nirp ■

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tel. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARRETE

ARTICLE 1 : La cession de l’autorisation et de la gestion des établissements et services médicaux sociaux gérés 
par l’association FRANKLIN - ESVIERE (Finess EJ n° 49 001 534 4) est accordée au bénéfice de l’association 
INSTITUT INNOVATION ET PARCOURS (Finess EJ n° 49 053 683 6) à compter du 1er janvier 2019 ;

ARTICLE 2 : Les règles applicables en matière de transfert de l’agrément, de dévolution du patrimoine ainsi que 
de l’actif et du passif et du transfert en responsabilité des personnes handicapées suivies par les établissements 
et services médico-sociaux susvisés, des personnels et de tout contrat antérieurement passé, sont celles définies 
par le traité de fusion ;

ARTICLE 3 : L’organisation du transfert de toutes les activités exercées par les structures identifiées ci-dessus 
devra s’appliquer dans le respect notamment des articles R.314-97 et suivants du CASF.

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du 
service devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de 
l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire 
l’objet :

■ d’un recours gracieux auprès de mes services,
H d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
0 d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette - CS 24111 

- 44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 6 : Le Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’ARS Pays de la Loire et le Président 
de l’association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le - 6 DEC. 2018

Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire,
La Directrice adjointe de l’Offre de Santé et en
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